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Séance  du  16  fru&idor  an  6; 


IC  BP  RÉS  SATANS  DÛ  PEUPLE* 

Lorsque  votre  commiffion  de  furveillance  de  la  tté~ 
loterie  nationale  vous  a entretenus  de  ia  nécelhté  de  pour- 
voir à l’inluitifance  des  bons  de  deux  tiers , donc  lemiilioa 
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avpit  éré  autorifée  par  les  lois  précédentes  ; lorfqu’en  vous 
^ropofant  une  réémifiion  de  2 5 millions,  elle  vous  a offert 
les  moyens  d’empêcher  toute  interruption  dans  le  fervice 
de  la  tréforerie  nationale  relativement  au  paiement  des 
créanciers  de  l’état  , elle  ne  vous  a pas  diiïimulé  que  ces 
mefures  ne  couvriraient  pas  1 énorme  difporportion  qui  fe 
trouve  entre  les  fommes  dues  par  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux , Sc  le  montant  des  effets  de  la  dette  publique  qui 
font  en  circulation  ; elle  vous  a parlé  du  tort  qui  leur  réfuîtoit , 
£tn fi  qu’aux  créanciers  , du  défaut  d’écoulement  de  la  pro- 
tion  de  la  dette  publique  que  la  loi  admet,  en  repréfentation 
du  numéraire,  dans  le  paiement  du  prix  des  domaines  natio- 
naux , 8c  elle  vous  a fournis  des  obfervations  fur  les  moyens 
d’améliorer  le  fort  des  créanciers  de  la  dette  publique,  en 
donnant  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux  la  facilité 
de  fe  libérer.  Ces  obfervations  ont  fixé  l’attention  du 
Confier!;  vous  les*avez  renvoyées  à votre  commiflion , 8c 
vous  Favez  chargée  d’en  faire,  la  matière  d’un  projet  de 
céfolunon  : je  viens  en  fon  nom  vous  foumettre  ce  projet 
Ôc  en  développer  les  difpo'fitions. 

Les  domaines  nationaux  font  le  gage  de  la  dette  pu- 
blique, 8c  tous  les  effets  qui  en  dérivent  ou  qui  la  repré- 
fentent  , doivent  être  appelés  dans  le  paiement  du  prix 
de  leur  a ijudicanon. 

Ce  principe  efi  celui  que  vous  avez  confiamment  adopté  5 
mais  les  lais  des  9 vendémiaire  & 24  frimaire  an  6 laiffent 
quelque  chofe  à defirer  fur  fon  application.  En  admettant 
le  tiers  conloîidé  &c  les  autres  effets  de  la  même  nature 
au  paiement  de  la  moitié  de  la  première  mife  à prix  des 
domaines  nationaux  ; en  admettant  les  deux  tiers  mobilifés, 
comme  effets  de  la  dette  publique  , en  pâiemencde  la  partie 
furençhérie  des  mêmes  domaines , elles  ont  donné  à ces 
derniers  effets  un  écoulement  tel , qu’il  efi:  impofiible  qu’ils 
faffifviit  aux  paiemens  des  fommes  qu’ils  font  deftinés  à 
acquitter  ; elles  ont  au  contraire  tellement  reftreint  l’emploi 
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du  tiers  confolidé  & des  effets  admis  comme  numéraire 
er^: paiement  de  domaines  nationaux  , quelles  en  ont  në- 
cenairement  diminué  la  valeur. 


Sans  doute  le  tiers  confolidé  , comme  tous  les  autres 
effets  de  la  dette  publique  admis,  en  paiement  de  la  moitié 
de  la  première  rnife  à prix  des  domaines  nationaux  feroient 
reçus  à acquitter  le  furplus  des  enchères  en  concurrence 
avec  les  bons  de  remboursaient  des  deux  tiers  tk  autres 
effets  de  la  même  clalfe  , fi  Içs  porteurs  de  ces  premiers 
effets  vouloienc  leur  donner  cette  defiination  \ mais  la  loi 
ne  leur  ayant  point  attribué  dans  ce  cas  une  plus  grande 
valeur  relative , par  le  fait  ils  en  font  exclus. 

jf£  4.  ' 4 

D’un  autre  coté,  votre  intention  a été  de  maintenir  une 
plus  grande  valeur  aux  effets  de  la  dette  publique  que  vous 
avez  admis  en  paiement  de  la  portion  du  prix  des  domaines 
nationaux  payable  en  numéraire. 

Cependant  il  demeure  confiant  , en  comparant  les  efîi- 
mations  & la  progrefîion  des  enchères  , que  la  fqmme 
des  bons  de  deux  tiers  mobilifés  de  la  dette  publique  3c 
des  autres  effets  au  porteur,  admifiibles  en  paiement  de  la 
fécondé  portion  du  prix  des  domaines  nationaux  , ne  pourra 
fuffire  à la  folder  , tandis  que  la  moitié  des  premières 
mifes  à prix  n’abforberont  pas  , à beaucoup  près , les  autres. 
Il  en  réfulte  que  ceux  - ci  perdent  leur  fupériorité  par  la 
circonfcription  de  leux  emploi  , & que  l’infufifance  de 
ceux-là  doit  au  contraire  en  augmenter  la  valeur. 

Ce  n’eft  pas  feulement  dans  l’intérêt  du  créancier  que 
vous  devez  envifager  ces  obfervations,  elles  ne  font  pas 
étrangères  à celui  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

L’acquéreur  a calculé  fes  enchères  en  rai  Ton  du  cours 
des  effets  défîgnés  par  la  loi  pour  fa  libération  : maïs 
l’agio^tge  calcule  aujourd’hui  fes  befoins  , 3c  fes  fpécula- 
lions  ne  tournent  an  profit  ni  du  tréfor  public  , ni  des 
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créanciers  ; c*eft  à ceux-ci  à pourvoir  à rinfuffifance  des 
effets  en  circulation  , & à affranchir  les  acquéreurstfde 
domaines  nationaux  des  combinaifons  de  l’avidité.  Nous 
vous  proposons  de  leur  en  donner  les  moyens,  en  attri- 
buant aux  effets  admifîjbles  en  paiement  dç  la  portion  dç 
. domair.es  nationaux  payable  en  numéraire  une  valeur  relative 
dans  le-  paiement  du  furplus  des  enchères,  fk  d’autant  plus 
mulupiiee  que  celle  des  effets  avec  lefquels  ils  feront 
appelés  à concourir  parait  éloignée  de  la  leur. 

Mais  tous  les  effets  admiffibles  en  paiement  de  la 
moitié  de  la  première  mile  à prix  doiveut-ib  être  reçus 
dans  la  même  proportion  en  paiement  du  furplus  des  en- 
chères ? Quelque  jufie  qu’il  paroiffe  au  premier  coup  d’œil 
de  réfoudre  cette  queftion  à l’affirmative,  votre  çommifîion 
a penfé  qu’il  ne  convenoit  pas  de  mettre  fur  la  meme 
ligne  le  capital  & les  arrérages  , le  tiers  prpvifbire,  oui  ne 
produit  point  d’intérêt  , de  le  tiers  inicrit  , les  arrérages 
antérieurs  à la  coufolidation  de  la  dette  publique  êc  ceux 
du  dernier  femçftïe  ded’an  5 ôc  des  époques  fubféquentes , 
pour  le  paiement  defquels  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 
contient  des  difpofitions  fpéciales  : mais  ii  n’en  eft  pas  moins 
confiant  que  les  proportions  que  nous  allons  vous  fou-* 
mettre  éc  qui  ont  principalement  pour  objet  de  faire 
concourir  toutes  les  natures  d’effers  dans  le  paiement  de 
la  fécondé  por tiqn  des  domaines  nationaux  , font  routes  en 
faveur  des  créanciers. 

Les  effets  admiffibles  en  paiement  dii  prix  de  la  portion 
des  domaines  nationaux  payable  en  numéraire  confident  , 
1°.  en  infcriprions  du  tiers  cnnfolidé  ; 20.  en  refçriptions 
du  tiers  provifoîçe  provenant  de  la  liquidation  de  l’arriéré 
pendant  le  régime  du  papier- monnoie  ; 3°.  en  bons  des 
çi-devant  religieux  de  la  Belgique  ; 4®.  en  bons  du  quart 
^u  porteur  , provenant  de  la  liquidation  des  arrérages  des 
tentes  du  dernier  femellre  de  l’an  4 > de  du  premier  femeflre 
<^e  {’^n  5 j 5V  en  borçs  df  quart  eu  noms,  provenant  de 
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liquidation  des  mêmes  arrérages  des  rentes  aux  mêmes 
époques. 

Les  bons  du  quart  en  noms  , défignés  par  leur  émifllon 
pour  le  paiement  des  contributions  foncière  <k  perfonelle 
Comportent  foüvent  des  iommes  qui  fu  rpafïent  celle  des 
contributions  foncières  de  chacun  des  rentiers  auxquels  ils 
font  délivrées  , ou  bien  la  plupart  d’entre  eux  n’étant  pas 
propriétaires  de  biens- fonds  , ils  font  pour  les  uns,  en  partie, 
fans  valeur  , & demeurent  en  pure  perte  dans  les  mains 
des  autres. 

Il  en  eft  de  même  des  bons  du  quart  au  porteur  , ad- 
miflibles  dans  la  portion  numéraire  des  domaines  natio- 
naux , vendus  en  exécution  de  la  loi  du  16  brumairé  } le 
prix  de  ces  domaines  a été  foldé  , ou  doit  l’erre  au 
moins  en  obligations  foule  ri  tes  dans  les  delais  par  les 
acquéreurs  conformément  a la  loi  ; en  forte  que  ceux  de 
ces  bons  qui  relient  dans  la  circulation  , n’ont  plus  cet 
emploi. 

Les  bons  des  ci-devant  religieux  de  la  Belgique  Sc  les 
refcriptions  du  tiers  proviïoire  ont  paru  devoir  ecre  ranges 
dans  la  même  cialle  ; ils  ne  font  admis  qu’en  paiement  de 
la  portion  du  prix  des  domaines  nationaux  , payable  en 
numéraire  ; mais  iis  repréfentenr  un  capital. 

Votre  commilHon  a rapproché  toutes  ces  nuances  , elle 
les  a prifes  pour  bafes  dans  le  projet  qu’elle  vous  préfente. 

Elle  a cru  devoir  attribuer  une  plus  grande  valeur  au 
tiers  inferit , comparativement  aux  autres  euets  admiflibles 
comme  lui  en  paiement  de  la  portion  du  prix  des  domaines 
nationaux  qui  doit  être  acquittée*  eu  numéraire.  Cette  dif- 
tinétion  elt  prife  dans  les  règles  de  la  juftice  & dans  les 
principes  adoptés  par  le  Corps  légÜlatif. 

Si  les  deflinées  de  la  République  & fa  gloire  obligent 
encore  à des  dépenfes  extraordinaires  , qui  exigent  des  fa- 
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crifices  de  la  part  de  tous  les  citoyens  , au  moins  doivent- 
iis  erre  fupportes  dans  une  proportion  égaie  ; & nous  ne 
d vons  pas  oubiier  que  les  rentiers  ont  fait,  les  premiers , 
peut-être  les  plus  grands. 

En  affeéhnt  des  fonds  pour  leur  paiement  par  la  loi  du 
9 vendémiaire , vous  avez  annoncé  à l’Europe  entière  que. 
vous  vous  occupez  de  leur  fort.  La  commiffion  des  finances, 
dans  ion  rapport  fur  les  fonds  à faire  pour  les  dépenfes  de 
1 an  7 , a pofé  des  principes  qui  le  lient  à la  profpérité*  géné- 
ra.e,  Sc  les  mêmes  confidérations  ont  dirigé  votre  commilîion 
en  leur  faveur. 

Depuis  long- temps  on  réclame  contre  la  lenteur  la 
complication  des  opérations  au  grand  livre;  votre  com- 
mifîion  a penfé  qu’un  des  moyens  de  rendre  les  nouvelles 
dnpofitions  qu  elle  vous  propofe , autant  utiles  qu’elles  doi- 
vent 1 être,  ell  de  changer  le  mode  des  transferts:  elle  s’etoit 
déjà  trouvée  d’accord  avec  les  mefuies  que  la  commilîion 
des  finances  vous  a préfentées  à ce  fujet;  nous  c’y  avons 
donc  ajouté  que  ce  qu’exigeoit  en  même  temps  la  liqui- 
dation. 

Voici  le  projet  de  réfolution  : 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents,  confidérant  que  la  progrelîion 
de  la  vente  des  domaines  nationaux , en  execution  de  la  loi 
du  9 vendémiaire  an  6,  demande  une  émilîîon  rapide  des 
effets  de  la  dette  publique,  admillibles  dans  le  prix  des  adju» 
d [cations  ; 

Considérant  que,  quelle  que  foit  Timpulfion  donnée  aux 
différentes  liquidations  , on  ne  peut  efpérer  qu’elle  produife 
une  émiffion  allez  prompte  des  effets  de  la  dette  publique 
mobdifée  pour  iatisfaire  aux  beloms  des  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  dont  lès  paiemens  font  échus  ; 

Confidéraat  qu’il  eft  contnire  à la  juflice2  à l’égard  dg$ 
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créanciers  , de  tolérer  le  prétexte  des  prorogations  de  paie— 
mens  en  faveur  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  j 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  inîéreffànt  de  donner  à la 
dette  publique  un  écoulement  dont  i’aéhvité  s’accorde  avec 
les  beloins  6c  l’impatience  des  créanciers , 

Déclare  qu’il  ya  urgence  , 6c  prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Article  premier. 

Tous  effets  de  la  dette  publique  admifîibles  en  paiement 
de  la  moitié  de  la  première  mife  à prix  des  domaines 
nationaux  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  9 vendémiaire 
an  6 , le  font , dans  le  furplus  des  enchères , dans  les  pro- 
portions fuivantes. 

I I. 

Le  tiers  provifoire  ou  non  infcrit , les  bons  des  ci-devant 
religieux  de  la  Belgique  , les  bons  de  quart  en  nom  ou 
au  porteur  , provenant  d’arrérages  de  rentes  du  dernier 
femettre  de  l’an  4 & du  premier  femeftre  de  l’an  5 , feront 
reçus , à raifon  de  dix  capitaux  pour  un , ou  leur  valeur 
nominale  multipliée  par  üix. 

I I I. 

Le  tiers  infcrit  6c  les  bons  d’arrérages  du  dernier  femeftre 
de  l’an  5 6c  fui  vans  , feront  reçus  à ra  ifon  de  douze  capitaux 
pour  un,  ou  leur  valeur  nominale  multipliée  par  douze. 

I Y. 

> ■ « 

Pour  opérer  la  converfion  du  tiers  infcrit  en  effets  an 
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porteur  6c  dans  la  progreffion  fuldite  , îe  créancier  ou  futi 
foncé  de  pouvoir  , après  le  vifa  de  non  opp  cfition  , 
rapportera  Ion  infcription  au  grand  - livre , pour  le  faire 
émarger  de  fon  transfert  à la  République,  & le  figner. 

L émargement  contiendra  ces  mots  : tiers  converti  6c 
mention  en  fera  faite  fur  l’infeription  au  même  inftant  par 
le  prépofe  au  grand-livre. 

V, 

Par  ce  feuî  émargement  , le  tiers  infcrit  fera  admis 
en  paiement  de  domaines  nationaux , comme  il  eft  dit 
ci-defius  j il  pourra  être  négocié  & verfé  fans  autre  for- 
malité. 

V I. 

Le  créancier  fera  tenu  de  confiatet  l’identité  des  noms  , 
dans  les  formes  qui  feront  prefcrites  par  le  Direéfoire 
exécutif.  Le  fondé  de  pouvoir  produira  fa  procuration , 
dont  la  date,  ainfi  que  les  numéros  de  l’enregiflrement , 
feront  mentionnés  dans  l’émargement. 

YII. 

L’infcription  fera  liquidée  , ainfi  qu’il  a été  dit , par  un 
ou  plufieurs  prépofés  que  defigneronc  les  commifîàires  de 
la  tréforerie  nationale,  6c  la  liquidation  fera  tranfcrite  & fignée 
a la  fuite  de  l’émargement  déjà  mentionné  fur  l’inf- 
cription. 

VIII. 

A l’égard  du  tiers  provifoire  , des  bons  des  ci-devant 
religieux  de  la  Belgique  6c  d’arrérages  , la  liquidation  s’en 
opérera  fur  1 effet  même,  les  formes  ci-deflus  prefcrites  feront 
obfervées , à l’exception  de  la  préfentation  au  grand» livre. 
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1 X. 

Les  effets  ci-deffus  ainfi  liquidés  feront  reçus  à la  caifïe 
des  recettes  journalières  pour  le  montant  de  leur  liquidation  , 
& échangés  contre  des  refcriptions  fur  les  receveurs  des 
domaines  dans  les  départemens,  ainfi  qu'il  en  eft  ufé  pour 
les  bons  des  deux  tiers, 

X. 

La  tréforerie  nationale  fera  drefTer  un  état  des  diverfes 
natures  d’effets  ainfi  liquidés  , & en  ad re fiera  copies , chaque 
décade  , aux  commifïions  de  furveillance  de  la  tréforerie 
nationale  & au  minière  des  finances, 

X I. 

Les  bons  de  quart  provenant  d'arrérages  de  rentes  pour- 
ront être  admis  aufîi  en  paiement  de  moitié  de  la  première 
mife  à prix  des  domaines  nationaux  en  concurrence  avec 
le  tiers  confolidé  , &c. 3 mais  à raifon  feulement  de  la  moitié 
de  leur  valeur  nominale. 

X I I. 

Toute  infcription  fur  le  grand  livre , dont  le  créancier 
fera  faire  la  converfion  en  tiers  au  porteur  , emportera  dans 
la  liquidation  une  bonification  de  cinq  pour  cent  au-deflus 
de  fon  capital. 

X I IL 

Les  difpofitions  précédentes  étant  facultatives  , il  n’eft 
point  dérogé  aux  lois  antérieures  fur  îa  vente  & le  mode 
du  paiement  des  domaines  nationaux  3 non  plus  qu’aux 
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dïfpofitîons  de  celle  du  9 vendémiaire  pour  le  paiement  de* 
arrérages  des  rentes  infcrites  au  grand-livre* 

X I Y. 

Le  Dire&oire  prendra  les  mefures  néceffaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  préfentei 

X V. 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , & portée  au  Confeiî 
ics  Anciens  par  un  melfager  d’état. 


À PARIS.,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE» 
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